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La Banque en bref
La Banque interamericaine
de deveioppement (BID) est
une institution financiere

internationale creee en

1959 pour favoriser le
deveioppement economique
et social de rAmerique
latine et des Caraibes. Elle

siege a Washington.
La Banque compte

28 pays membres sur le
continent americain et

18 hors de la region.
Depuis 35 ans, la BID

participe a des montages
financiers, qui ont pese
plus de 194 milliards de
dollars. Elle encourage une
distribution plus equitable
des bienfaits du deveiop
pement et elle a fait ceuvre
de precurseur dans le
financement des projets a
caractere social.

L'Assemblee des gouver-
neurs est la plus haute
instance de la Banque.
Chacun des Etats membres

y est represente. Le Conseil
d'administration, qui
compte quatorze membres,
assure la conduite des

operations de la Banque.
La BID a des bureaux en

Amerique latine et dans les
Caraibes, qui representent
la Banque aupres des
autorites locales et qui
suivent l'execution des

projets finances par la
Banque.



PERSPECTIVES

Credit aux petites entreprises
Les programmes de garantie de
credit aux petites entreprises ont
permis de creer des emplois et de
faire progresser l'economie dans
certains pays, Coree du Sud et
Japon, entre autres. Pourrait-on
faire de meme en Amerique latine ?

Oui, mais seulement si certaines
conditions specifiques ont ete
remplies, ont conclu des experts
internationaux des systemes de
garantie de credit reunis au siege de
la BID, a Washington, debut juillet.
En evaluant ces systemes en
Amerique latine, les participants ont
mentionne leurs couts eleves, le
faible taux d'acceptation, et les
problemes lies a la volatilite des
marches finan

ciers dans la

region.
De tels systemes

de garantie
aideraient a

resoudre les

importants
problemes de
credit auxquels
sont confrontees

les PME. En

assumant une

partie du risque
pris par une insti
tution financiere

qui accorde un
pret a une
entreprise privee, a
ces systemes §
soutenus par les |
pouvoirs publics I
aident a accroltre |
l'offre de credit
qui permet aux entreprises de
s'agrandir et de se moderniser.

Un besoin evident. En Argentine, le
taux d'interet mensuel des prets
octroyes aux entreprises atteint 3 a
4 %, chiffre quasiment prohibitif si
Ton considere que l'inflation n'etait
que de 3,4 % pour l'ensemble de
1995. En outre, le nantissement
exige des entreprises solvables

represente deux a trois fois le
montant du credit.

Pour Paul Holden, directeur de
l'lnstitut de recherche pour les
entreprises en Amerique latine,
l'absence pratiquement totale de
credit pour les petits entrepreneurs
de la region resulte d'un «ensemble
complexe d'echecs institutionnels ».

Au Japon, par contre, plus de la
moitie des PME recoivent des credits
par le biais de programmes de
garanties soutenus par le
gouvernement. Ces programmes
sont a la fois peu onereux et ont un
faible taux de defaut de paiement.

En Coree du Sud, un systeme de
garantie des prets s'est avere « cru-

Les systemes de garantie
de credit permettraient
aux petites entreprises
de la region d'accroitre
lew production et de
moderniser leurs
installations.

cial »pour le succes de la strategic
de deveioppement du pays, et a en
outre eu d'importantes reper
cussions sociales, indique un
rapport presente par Yoon Ok Kim
et Yung Whee Rhee.

Malgre les problemes actuels, des
systemes adaptes a l'Amerique
latine seront concus.

Les experts financiers de la BID,
K. B. Staking et J. Llisterri, ont
presente ces conclusions :
• La reussite des systemes de
garantie de credit depend du bon
fonctionnement des marches finan
ciers et des systemes juridique et de
reglementation.
• Le secteur prive doit avoir un
role preeminent dans la gestion de
ces systemes : les subventions du
secteur public doivent etre

minimales et

transparentes.
• II faut que la
demande soit

suffisante pour
qu'un pays lance
un tel systeme.
• Toute proposi
tion de systeme
doit prendre en
compte le cadre
reglementaire
usite dans le pays.
• Les couts

engendres par le
credit doivent etre

realistes, sinon un

systeme sera voue
a l'echec.

• Les objectifs
politiques, sociaux
et de deveioppe
ment, et non pas
ceux purement

economiques, pourraient jouer un
role dans la conception de systemes
de garantie de credit pour les PME.

On a donne au secteur prive le
role de chef de file dans le
deveioppement futur de l'Amerique
latine. Les PME peuvent apporter
une contribution totale uniquement
si elles ont acces au credit dont
elles ont besoin pour se developper.

—Daniel Drosdoff
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INTEGRATION

Oii vont les
Abattre lesfrontieres a la rencontre du monde

Les annees 60 semblaient 1'aube
d'une nouvelle ere pour les
Caraibes. Les pays, dont plusieurs
venaient d'acceder a l'independance,
se sont lances dans des pro
grammes de transformation sociale
et economique ; un vent d'opti-
misme soufflait sur la region.

Mais aujourd'hui, les revenus
sont a la baisse, la pauvrete et le
pessimisme sont a la hausse et les
populations de la region reclament
un changement d'orientation et de
nouvelles mesures.

C'est ce qu'affirme Winston C.
Dookeran, l'ex-ministre de la

Planification de la Trinite-et-Tobago,
et l'organisateur d'une conference
qui a eu lieu en 1994 au Centre des
affaires internationales d'Harvard. A
cette conference, des specialistes
des Caraibes ont examine la place
de la region dans un environnement
global en evolution. Les points de vue
de ces specialistes ont ete reunis sous
le titre Choices and Change: Reflec
tions on the Caribbean.

Font suite quelques propositions
concernant l'avenir des Caraibes.

Integration a des
blocs commerciaux
Winston C. Dookeran

Universite d'Harvard

Les Caraibes sont une region com-
plexe, voire enigmatique, constitute
de nations dont la taille, la popula
tion, la geographic l'histoire, la
langue, la religion, la race et la
politique different enormement. Les
economies de la region partagent
quelques caracteristiques impor-
tantes : elles sont en general de pe
tite taille, leurs bases de ressources
sont limitees et leurs ratios com
merce/production sont eleves.

Malgre leurs efforts constants
pour changer cette donne, la
plupart des pays des Caraibes

dependent encore de marches
preferentiels a l'exportation. Toute
strategic economique future pour la
region doit etre fondee sur la
creation d'un secteur d'exportation
dynamique.

Les defis a relever sont de capter
les flux globaux de technologie, de
se synchroniser avec les cycles
commerciaux globaux, et d'etre
competitifs dans une economie
regionale integree.

II conviendrait presentement que
les Caraibes appliquent un regiona-
lisme ouvert. En creant de nou-
veaux blocs commerciaux, les pays
de la region pourraient s'integrer a
la tendance vers la globalisation et
la regionalisation.

La premiere phase de regionalisme
dans les Caraibes, lorsque la Commu-
naute caribeenne a ete creee, visait a
elargir la base de production, a eriger
des forteresses commerciales et a
faire converger la politique des divers
pays. La phase actuelle, qui combine
l'integration de la production a
1'ouverture des marches, represente
une etape vers un systeme
d'echanges multilateraux plus ouvert.

Les Caraibes doivent accepter les
realites de cette globalisation de
l'economie. Elles doivent s'eloigner
de leur position traditionnelle
reactionnaire pour prendre une po
sition plus affirmee.

Reforme du gouvernement :
l'ingredient qui fait defaut
Nancy Birdsall
Vice-presidente executive, BID

Tout deveioppement des Caraibes
passe par la reduction du role de
l'Etat dans la production et la
creation d'un environnement favo
rable a la croissance.

La premiere etape est la privati
sation, secteur dans lequel les
Caraibes ont du retard. Ainsi, la

Republique Dominicaine, bien que
championne de l'ajustement, a
encore environ 25 entreprises eta-
tiques dont les pertes representent
environ 3 % du PIB par an, montant
egal aux depenses d'education et de
sante publiques. Mais le gouverne
ment doit etre assez fort pour que
les monopoles prives ne remplacent
pas les monopoles publics.

La seconde est la dereglemen-
tation. Dans de nombreux pays des
Caraibes, les protections apparentes
pour les ouvriers restreignent
l'investissement prive, diminuent
1'efficacite, et accroissent les
problemes d'inequite en reduisant
les possibilites d'emploi, tout en ne
parvenant pas a fournir un filet de
securite adequat. Les gouverne-
ments doivent adopter de nouvelles
politiques d'emploi etablissant des
normes de travail tout en reconnais-
sant les droits des conventions col
lectives mais tenant l'Etat a l'ecart
des negociations entre les
partenaires sociaux.

La reglementation qui restreint
l'investissement etranger semble

fi^ Pour commander Choices and
Change: Reflections on the Cartbean,
ouvrage disponible seulement en
anglais, contacter la librairie de la
BID : tel. (202) 623-1753, fax (202)
623-1709 ou courrier electr. :
idb-books@iadb.org



particulierement nuisible. Alors que
les pays caribeens semblent

ouverts aux investissements

etrangers, en fait beaucoup
ne le sont pas.

Meme dans une economie

ouverte comme la Trinite-et-Tobago,
au moins 25 secteurs restent

interdits aux investisseurs

etrangers contre deux au Chili.
Enfin, le nombre de fonction-

naires est souvent plethorique, les
salaires sont trop bas pour attirer
les meilleurs elements, et les pra
tiques sont desuettes.

La privatisation, la reglementa-
tion et les reformes sociales exigent
un Etat qui puisse donner des
moyens au secteur prive.

Cooperation
fonctionnelle
Charles A. T. Skeete
Economiste, BID

De ces trois principales formes
d'unite - cooperation fonctionnelle,
union politique et integration
economique -, seule la premiere a
une contribution potentielle
importante a apporter aux nations
de la communaute caribeenne.

L'economie caribeenne pose des
obstacles decourageants a
l'integration du marche. Les
marches de chaque pays sont petits
et fortement fragmentes : leur
capacite d'importation depend des
exportations vers les marches extra-
regionaux ; leurs structures sont
similaires ; et leurs couts de pro
duction eleves selon les normes
internationales.

II me semble

difficile que les
arrangements

existants d'integra-
tion amenent des progres

economiques dans les Caraibes.
Si la Communaute

caribeenne ne

s'elargit pas afin
d'englober davan-
tage de pays, il est

improbable qu'elle
atteindra la masse critique

necessaire a la realisation d'eco-
nomies d'echelle en matiere de
production.

A mon avis, l'unite caribeenne ne
repose sur rien de plus qu'une
necessite durable pour un sens
d'identite et de communaute. Je
pense que ce besoin se fonde sur
des valeurs partagees, des analogies
sur le plan historique et des formes
d'expression culturelle, ainsi que
des similarites quant a l'organisa-
tion sociale et economique.

A cet egard, l'integration dans les
Caraibes prendrait la forme d'un
systeme de cooperation fonctionnel.
Les possibilites d'actions conjointes
pourraient inclure l'education
superieure, des activites culturelles
et sportives et une cour d'appel.

Un des resultats importants de
cette unification serait de donner a
la nouvelle entite plus de poids aux
niveaux diplomatique et des
negociations. Cependant, on ne
devrait pas exiger des pays qu'ils
fassent individuellement des sacri
fices heroiques qui ne seraient pas
compenses par des profits realises
grace a cette unite.

Vers une union

politique
Havelock R. H. Ross-Brewster
Ancien administrates de la BID

Ma vision principale de l'avenir des
Caraibes est celle d'une Union des
Etats de cette region qui donnerait
aux habitants la nationality
caribeenne en plus de celle des
Etats membres individuels.

De mon point de vue, une union
politique de la sorte est necessaire a
l'heure actuelle. Les Etats consti-

tuant la CARICOM sont devenus de
plus en plus peripheriques et isoles,
et n'ont que des liens precaires,
voire inexistants, avec l'Afrique,
l'Asie, l'Amerique latine et
l'Amerique du Nord.

II est bien possible que les
Caraibes soient la communaute la
plus isolee au monde. Ses liens
strategiques, coloniaux et
migratoires se sont relaches, alors
que sa diaspora est devenue plus
distante avec les annees. Au mo

ment ou les pays dans le monde
ouvraient leur economie, les
Caraibes se refermaient sur elles-
memes aux plans culturel et racial.

Une union politique aboutirait a
un renforcement des relations de la
CARICOM avec les pays caribeens
non anglophones, rAmerique
centrale, et le reste de 1'Amerique
latine. L'accroissement de
l'identification culturelle des popu
lations de la CARICOM, de leurs
connaissances de soi et de leur
confiance en soi leur permettrait
d'avoir des contacts culturels et
geographiques avec leurs voisins.
Lorsqu'il existe des opportunites
commerciales mutuellement

avantageuses ou autres, les pays
devraient en tirer plein parti.

L'Union entreprendrait des
activites conjointes, dont les pays
sont incapables individuellement,
sur la mer, ou l'espace aerien, la
meteorologie, les maladies et les
insectes nuisibles. La region
disposerait d'une securite regionale
et d'une infrastructure sociale :
technologie superieure, formation
scientifique poussee et installations
medicales.

Les futures institutions economiques
viseraient a dynamiser le secteur prive
et a promouvoir le deveioppement
d'actMtes veritablement regionales.

Parallelement, les activites de
production et de commerce qui
n'ont aucune raison d'etre executees

au niveau regional subiraient la loi
de la concurrence internationale.
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Reussite pour le logement,
crise
Les grandes questions sur le deveioppement: etudes

• D'apres les connaissances
economiques de cette fin de siecle,
la crise de 1995 dont ont souffert
plusieurs pays latino-americains a
ete causee par une fuite de capitaux
declenchee par la perte de confiance
des investisseurs etrangers a la
suite de l'effondrement du peso
mexicain. Cette chaine

d'evenements a ete denommee
l'« effet Tequila ».

Mais ceci est-il vraiment arrive ?

Martin Uribe, un economiste de la
Division des finances inter-

v , .- nationales des
* ~«"t-ll Cll banques federates
Ull « effet de reserves des
Tequila » ? Etats-ums, a

etudie de pres les
statistiques economiques de
l'Argentine avant et apres la crise
mexicaine, et a ensuite compare ces
chiffres avec un modele theorique.

Au cours de la presentation de
son etude a la BID, M. Uribe a

decrit le modele qu'il a cree, qui est
celui d'une petite economie ouverte,
dotee d'une prevision parfaite, et
dans laquelle un agent economique
a appris que les investisseurs
etrangers allaient se retirer du pays.

L'expert a demontre le bien-fonde
de la sagesse habituelle. Le modele
capte les caracteristiques cles de
l'effet Tequila en Argentine.

II a constate que son modele et la
realite correspondaient : baisse des
depenses nationales et sortie de
capitaux qui ont commence en
decembre 1994, resserrement du
credit et hausse des taux d'interet
en mars 1995, lent retour du taux

£1 Pour un exemplaire de l'etude
precitee, contacter Pilar Bilecky : fax
(202) 623-2481, tel. (202) 623-1840,
ou courrier electronique
pilarbi@iadb.org

d'interet reel a son niveau d'avant la
crise, et long declin de la production
et des investissements a partir de
mars 1995.

• L'Amerique latine n'a pas
particulierement bien reussi a
fournir des logements aux pauvres.
Les plans de construction et de
1^_. . financement qui se
MaiSOriS fient aux forces du
pOUr marche beneficient
tOUS generalement a des

families a revenus

eleves, et les mesures gouverne-
mentales sont souvent incapables
de mettre en ceuvre des mecanismes
compensatoires.

Le Chili fait exception a cette
regie, soulignent l'expert en
urbanisme de la BID, E. Rojas, et
l'architecte M. Greene de

l'Universite catholique du Chili.
D'apres un document presente a la
BID, depuis 1992, le Chili a
construit plus de nouvelles maisons
que ne l'impliquait la demande ou
la necessite de remplacer le stock
vieillissant.

Cette reussite est le resultat
d'une politique de logements
coherente et de 40 annees d'un en
gagement politique soutenu envers
la participation publique dans le
secteur du logement, affirment les
auteurs. D'autres facteurs qui y ont
contribue ont ete la stabilite macro-
economique persistante, la crois-
sance economique et le renforce-
ment des marches financiers.

Cependant, le secteur prive ne
peut pas s'attribuer cette reussite
en ce qui concerne 1'offre de
logements pour ceux qui ont de
faibles revenus, rapportent E. Rojas
et M. Greene. « La presence de l'Etat
se fait sentir dans tout le systeme »,
soulignent-ils.

Des logements abordables pour les fami

Un systeme de logement a trois
niveaux prevaut a present dans le
pays. Les families bourgeoises qui
achetent des maisons construites
par des promoteurs peuvent
obtenir un credit aupres de banques
privees. Un systeme mixte base
sur des bons en espece non
remboursables octroyes par l'Etat et
complete par des prets
commerciaux permet aux families
aux revenus moyens et a celles plus
pauvres de financer les maisons
qu'elles se construisent. En dernier
ressort, le gouvernement distribue
des logements fortement subven-
tionnes aux families pauvres.



faibles revenus de la region.

Ce systeme remarquable pourrait
cependant etre ameliore pour que
son application soit plus souple.

De l'avis des auteurs, le
Gouvernement chilien devrait
accroitre ses investissements dans
l'infrastructure urbaine, encourager
une meilleure utilisation des ter
rains viabilises, et promouvoir plus
vigoureusement le renouveau des
quartiers pauvres.

£& Pour un exemplaire de l'etude
sur le Chili, contacter Marietta
Maurer : fax (202) 623-2152, tel.
(202) 623-2454, ou courrier electr.
mariettam@iadb.org
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Stimulant pour une hausse
Deferlement des investissements etrangers directs

Les pays en deveioppement ont recu
une portion beaucoup plus
importante d'investissements
etrangers pendant les annees 90.

D'apres le Foreign Direct Invest
ment in Latin America in the 1990s,
livre qui vient d'etre publie par la
BID et l'lnstitut pour les relations
entre l'Europe et l'Amerique latine
(IRELA), les pays en deveioppement
ont beneficie de 40,5 % des
investissements etrangers directs
du monde en 1994, compare a
15,8 % au debut de la decennie.

Les investissements etrangers di
rects en Amerique latine et dans les
Caraibes sont passes a 11,3 % en
1994, en hausse par rapport aux
4 % de 1990.

Les entrees de capitaux etrangers
etayent le processus de restruc-
turation economique de la region,
«et permettent le transfer! des tech
nologies les plus recentes ». Par
ailleurs, ces nouveaux capitaux
entrainent l'introduction de

nouveaux produits et strategies
pour les entreprises de la region.

La crise mexicaine de 1995 ne
semble pas avoir eu un impact sur
ces flux d'investissements directs
bien qu'elle ait affecte le porte-
feuille de flux de capitaux. « Les
investisseurs etrangers ont ete
impressionnes en general par le fait
que la plupart des pays restent
attaches a la liberalisation

economique et aux politiques de
stabilisation. En 1995, ces flux se
sont maintenus au niveau eleve
atteint ces dernieres annees. »

Ce livre comporte des informa
tions statistiques sur les flux
d'investissement des Etats-Unis, du
Japon et de 13 pays europeens.

£% Pour un exemplaire de cette
etude, contacter la librairie de la
BID : fax (202) 623-1709, tel. (202)
623-1753, ou courrier electr.
idb-books@iadb.org

Davantage de fonds en direction du sud
Bond des investissements etrangers en Amerique latine
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Accord avec un

groupe espagnol
Davantage d'investissements

La BID et la Confederation espa-
gnole des organisations coramer-
ciales executeront un programme
conjoint de promotion d'une large
gamme de projets d'investissements
orientes vers le secteur prive en
Amerique latine et dans les
Caraibes.

L'accord relatif a ce programme a
ete signe par le president de la BID
et le president de la Confederation,
J. M. Cuevas, en juillet a Madrid.

La BID et la Confederation

echangeront des informations sur la
cooperation technique disponible
pour aider les gouvernements a
privatiser l'infrastructure materielle,
developper des PME et identifier des
projets dans des secteurs suscep-
tibles d'etre finances par la BID
sans l'aval des gouvernements.

Ces deux organisations ont
egalement convenu d'identifier
conjointement des possibilites
d'investissement liees aux

programmes finances par le Fonds
multilateral d'investissement (MIF)
affilie a la BID afin d'aider les pays a
creer des cadres reglementaires en
vue de promouvoir le secteur prive.
Elles definiront aussi les opportu-
nites qu'ont les institutions
financieres espagnoles d'adherer au
MIF et a la SII pour investir dans les
fonds de capitaux a risques.

Le groupe de la BID et la
Confederation determineront les
projets d'infrastructure materielle
du secteur prive qui necessiteront
un financement international.

Elles collaboreront egalement
dans divers domaines, tels que
l'organisation de seminaires, la
creation de dispositifs
d'informations afin de fournir un
support en matiere d'expertise aux
operations du MIF, et la coordina
tion avec des organisations
commerciales en Amerique latine.

8

De hautsfonctionnaires de VEquateur et du Perou signent un accord visant a
accroitre la cooperation en matiere de deveioppementdes marchesfinan
ciers. Cette ceremonie a eu lieu apres la reunion des autorites de controle.

TITRES

Corruption: mesures urgentes
Reunion d'un groupe international a la BID

Le Conseil des autorites de controle

des Ameriques (COSRA) a adopte
une resolution contre la corruption
a sa reunion annuelle au siege de la
BID, a Washington, enjuin.

Dans leur communique final, les
autorites de controle ont invite les

gouvernements a « elaborer et
promouvoir des lois pour mettre fin
aux paiements illegaux verses par
des societes etatiques ».

En outre, les delegations,
representant les institutions de
reglementation de 17 pays du conti
nent americain, ont propose que des
verificateurs independants soient
nommes pour definir des proce
dures de detection d'irregularites.
lis ont egalement preconise un
acces elargi aux informations
concernant les comptes bancaires,
comme moyen d'aider a combattre
les paiements illegaux.

Le COSRA est la principale
organisation au sein de laquelle les
autorites de controle du continent

travaillent en collaboration afin

d'integrer et de renforcer les
marches de titres.

La BID a ete l'hote de cette

reunion, etant donne qu'elle s'est
engagee a soutenir le processus
d'integration du Sommet des
Ameriques et a renforcer les
marches de capitaux de la region.

A cette reunion, le COSRA a

propose de promouvoir la transpa
rence des informations sur les

compagnies et de creer des
mecanismes permettant aux
investisseurs de rapatrier leurs
benefices, comme moyen
d'encourager la formation de
capitaux.

II a egalement reconnu l'impor-
tance des investisseurs institutionnels
comme source de capitaux pour les
petites entreprises, et il a preconise
la prise de mesures juridiques afin
de proteger les droits des action-
naires minoritaires.

Dans le domaine de la formation

de capitaux, le COSRA a recom-
mande le deveioppement de
marches secondaires pour les pe
tites compagnies parallelement aux
sources d'informations sur ces

compagnies.
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INTEGRATION

Meme but, nouvelle mission
Comme la region, Vlnstitut de la BID evolue

L'Institut d'integration de la BID
dont le siege se trouve a Buenos
Aires a ete reorganise afin de mieux
satisfaire les besoins des economies
dirigees par le secteur prive en
Amerique latine.

Sous sa nouvelle forme, l'lnstitut
d'integration de rAmerique latine et
des Caraibes (INTAL) soutiendra le
processus de negociation en cours
aux niveaux sous-regional et extra-
regional, y Q
compris la propo
sition d'Accord de
libre-echange
hemispherique,
l'Union

europeenne, et la
Cooperation
economique Asie-
Pacifique.

« La Banque se
servira de l'INTAL

comme mecanisme

de reponse rapide
afin de satisfaire

les besoins en

evolution de la

region », a souligne
recemment le

directeur de
l'INTAL, J. Taccone.

L'INTAL, qui a
aide a mener les
activites d'integra
tion de la Banque
pendant les trois dernieres decennies,
executera les activites suivantes :
• des seminaires pour I'analyse de
nouvelles etudes sur l'integration et
le commerce entreprises par
l'intermediaire d'un reseau de re
cherche regional.
• des forums pour debattre de la
politique d'integration, comprenant
le secteur prive, les pouvoirs publics
et les ONG.
• la diffusion d'informations grace
a son centre de documentation,

Internet, sa revue mensuelle

Integration and Trade, et la distribu
tion de DATA INTAL, un des logiciels
les plus sophistiques fournissant
des statistiques detaillees sur le
commerce.

• des projets d'assistance tech
nique a l'appui de la mise en ceuvre
et de l'elaboration d'initiatives
d'integration sous-regionales et
extra-regionales.

L'INTAL a egalement ete reorga-

davantage sur les fonds de la BID
donnera a l'INTAL une plus grande
independance pour executer ses
activites et accroitre sa credibilite
vis-a-vis des pouvoirs publics, des
hommes d'affaires et des syndicats.
Cela lui permettra egalement d'etre
un meilleur intermediaire pour
trouver les solutions aux problemes
qui decoulent du processus
d'integration economique.

Les regies du marche. Pendant la
majeure partie des 32 annees
d'existence de l'INTAL, les pouvoirs
publics ont ete le principal moteur
du processus d'integration, alors

que le secteur
prive jouait un
role relativement

passif. C'est
pourquoi, l'INTAL
a concentre ses ef

forts sur l'assis-

tance a apporter
aux gouverne

ments pour
qu'ils pour-
suivent leurs

objectifs
d'integration.

Le nouvel INTAL

sera de plus en
plus en contact
avec les

organismes du
secteur prive, y
compris les
syndicats et les
ONG. II aidera

aussi les

gouvernements a
faire participer le secteur prive a
leurs deliberations concernant la
politique d'integration, et continuera
de soutenir les gouvernements qui
doivent gerer les problemes
resultant de l'integration actuelle et
des negociations commerciales.

«Aujourd'hui, la force derriere ce
mouvement d'integration est celle
des marches prives, soutenus par
un environnement favorable de
mesures gouvernementales », a
affirme U. Nogueira, economiste in
ternational a l'INTAL.

L'integration menee par le marche presente problemes et opportunites.

nise et se basera davantage sur des
connaissances techniques
specialisees disponibles dans la
region pour executer ses projets. II
s'attachera aux economies orientees
vers le marche et au commerce.

La BID a recemment approuve un
don de $6 millions au titre de la
cooperation technique pour l'INTAL.
Le financement sur quatre ans est
presque le double de ce que les
gouvernements de la region ont
octroye a l'INTAL jusqu'a present.

Le fait de pouvoir compter
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ARGENTINE

Une mine dor

dans les cendres

Un volcan du Chili,
1'Hudson, est entre en
eruption en 1991,
aneantissant les champs
de cerisiers pres de la
frontiere avec l'Argentine.

Cela est apparu comme
une catastrophe
economique : des depots
de cendre atteignant
30 centimetres ont

recouvert les terres de la

vallee de Los Antiguos,
menacant la production
sur un bon nombre

d'annees.

Cependant, ce
pessimisme etait
premature. Aujourd'hui,

. % les produc-
#\ ^L I teurs de la
/ Xfi Ik vallee repren-

gUM ^r nent le com-
U B merce de
^^B fruits a\'ec une

production
annuelle de 90 000 kilos

de cerises. En fait, ils s'en
sont si bien sortis que 34
d'entre eux, tous membres
de la Cooperative El Oasis
(CAFEO), ont accru leurs
expeditions et prevoient de
s'implanter sur le marche
lucratif du Bresil.

Ces producteurs, qui ne
cultivent pas plus de cinq
hectares de terres, sont
retombes sur leurs pieds
grace a un pret de
$410 000 de la BID qui a
servi a construire une

nouvelle salle

d'entreposage pour les
recoltes, a acheter du
materiel d'irrigation et de
refrigeration, et a engager
des services de conseil.

L'intention de ces

producteurs de vendre sur
des marches plus eloignes
dependait de l'acquisition

10

de materiel de

refrigeration, car les
cerises se deteriorent

rapidement, ce qui limite
la distance a laquelle elles
peuvent etre expediees.
Grace a la refrigeration,
les membres de la

cooperative ont pu vendre
leurs fruits sur des

marches situes plus au
nord de Buenos Aires et le
long de la cote.

Cette annee, ils se sont
fixe un but encore plus
eloigne, a savoir de vendre
sur les marches compe-
titifs de Sao Paulo

(Bresil), et prevoient de
doubler leur recolte de

cerises en trois ans, et de

la quadrupler en dix ans.

GUYANA

Aide aux ecoles
delabrees

Les ecoliers de la ville de

Suddie, sur la cote

Essequibo (Guyana), vont
commencer une nouvelle

annee scolaire dans de

nouvelles installations

lumineuses et attrayantes.
Leur ecole a ete recem

ment renovee dans le

cadre d'un programme na
tional visant a moderniser

le systeme d'education
primaire du pays.

Ce programme est
finance par un pret de la
BID de $46,4 millions, qui
a permis la construction
de 19 ecoles et la remise
en etat de 36 autres. Le

pret de la Banque finance
egalement Amelioration
generale du systeme
d'education, telle que la
formation des enseignants
et la distribution de

manuels et autre materiel,
ainsi que le renforcement
du ministere de

l'Education.

La plupart des ecoles
primaires ont ete
construites il y a plus de
30 ans. Parce qu'elles ont
ete mal entretenues, elles
ont absolument besoin

d'etre reparees ou
remplacees. Beaucoup
d'entre elles sont

egalement bondees. Une
etude realisee en 1989 a

montre que Ton a
construit seulement 156

ecoles primaires sur les

Cettenouvelle ecoleprimaire a Georgetown (Guyana)
accueillera 840 eleves des la fin des travaux.

369 du pays : 64 datent
d'avant 1900, et 36 de
1900 a 1940.

PEROU

Une nouvelle vie
a 54 ans

Bien que la privatisation
des entreprises etatiques
d'Amerique latine profitera
a long terme aux
consommateurs et aux

economies nationales,
l'impact a court terme sur
les individus peut etre
brutal, mais ce n'est pas
toujours le cas.

Pendant presque toute
sa vie, A. Rios Melgarejo a
travaille pour l'entreprise
publique des chemins de
fer, enregistrant les
cargaisons allant des
mines des montagnes
andines jusqu'aux ports
de la cote.

Puis, l'annee derniere,
les cinq plus grandes
compagnies publiques du
pays ont recu l'ordre de
comprimer leur person
nel ; ceci constituant une
demarche preliminaire a
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Alejandro Rios Melgarejo

la privatisation. A. Rios
Melgarejo a ete un des
30 000 fonctionnaires a

recevoir une lettre de

licenciement.

Ainsi a l'age de 54 ans,
A. Rios est retourne sur

les bancs de l'ecole.

Comme des milliers de

fonctionnaires licencies, il
a du recommencer une

nouvelle vie en prenant
part a un programme de
formation nouvelle finance

par un don de $6 millions

du Fonds multilateral

d'investissement de la

BID.

A. Rios a deja pris des
cours de fabrication de

chaussures et de stylisme,
et a present il etudie la
production en serie. II
vient de creer une petite
entreprise avec son
gendre, qui a travaille
dans une usine de

chaussures.

Ce programme prevoit
de donner une nouvelle

formation a 10 000

personnes licenciees
depuis 1994 par la
compagnie de chemins de
fer, des usines, des

compagnies miniere,
portuaire et petroliere,
toutes publiques. A ce
jour, 3 500 personnes se
sont inscrites aux cours,

donnes en general par des
instituts techniques
p rives. Les ouvriers
versent un droit d'inscrip-
tion d'environ $ 17 et les
cours sont gratuits.

Des assistantes sociales

et des experts interviewent
les etudiants afin de

determiner leurs interets,

aptitudes et les meilleures
options. Les ouvriers en
charge de l'entretien des
chemins de fer, par
exemple, suivent une for
mation pour reparer des
voitures, du materiel de

construction et des

moteurs electriques. Mais
pour les autres, tels que
A. Rios, les alternatives

sont plus difficiles.
« D'abord, c'est un choc

terrible de quitter une
compagnie apres tant
d'annees », rapporte P.
Rodriguez-Paiva,
coordinatrice du Centre

d'aide de recyclage de la
main-d'ceuvre a l'ENEFER,

la compagnie de chemins
de fer. « Mais parfois, les
gens ne sont pas
conscients de leurs

capacites. A. Rios est plus
heureux a present. »

Trouver un emploi pour
tous ceux qui suivent une
nouvelle formation ne sera

pas facile. La majorite des
licencies ont la cinquan-
taine, et P. Rodriguez-
Paiva admet que leur age

D 'anciensfonctionnaires
apprennent a reparer le
systeme electrique des
voitures.

complique leur reinsertion
sur le marche du travail.

REPUBLigUE DOMINICAINE

Le dernier noeud

sur le reseau
Un fonds anti-pauvrete
gere conjointement par
des representants du
gouvernement et de la
societe civile est devenu

recemment la premiere
institution publique en
Republique Dominicaine a
se brancher sur Internet.

En penetrant l'espace
cybernetique, le Fonds de
promotion de deveioppe
ment des communautes

(Pro-comunidad) peut
fournir des donnees dans

tout le pays pour un cout
minimal.

Un financement de

$30 millions de la BID en
1994 a permis a cet orga-
nisme de financer des

petits travaux d'infra-
structure, des services

sociaux de base dans les

domaines de l'education,

de la sante, de l'assainis-
sement de l'environne-

ment et du deveioppement
communautaire, et de
fournir equipement,
materiaux et formation.

Enjuillet 1996,
Procomunidad avait

approuve 438 projets dont
111 ont ete acheves.

11
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PRETS

Equateur...$20 millions
pour lutter
contre les

inondations

et les coulees

de boue sur

les versants

du volcan Pichincha.

Ce programme com-
prendra la construction
d'infrastructure pour
eviter les problemes pre-
cites, et la promotion de
techniques de preser
vation du sol. Les cam-

pagnes d'informations
publiques et les efforts
pour renforcer la gestion

municipale et la planifi-
cation urbaine seront

aussi mis en oeuvre.

Le cout total du pro
gramme est de $25 millions.

Pour un complement
d'information, s'adresser

a : Empresa Municipal de
Alcantarillado y Agua Po
table de Quito, Italia 933
et Avenida Mariana de

Jesus, Quito (Equateur).
Tel. (593-2) 507-873 ou
501-387, fax (593-2)
501-388.

Nicaragua...$15 millions
du Fonds des operations
speciales pour l'assainis-
sement du lac Managua et

La grande mode

Agnes Albury montrefierement des chapeauxfabriques
dans son entreprise a Nassau (Bahamas). Elle a pu
accroitre sa production grace d un pret recu dans le
cadre d'un programme de creditfinance par la BID gere
par la Bahamas Development Bank.

12

INFORMATIONS SUR LES MARCHES DE LA BID

Le mensuel IDB Projects donne plus de details sur ces
projets et d'eventuels marches de fournitures, de
travaux publics et de services. II decrit les projets
recemment approuves et ceux que la BID envisage de
financer. II publie aussi des avis de passation de
marches et d'adjudication.

Pour obtenir gratuitement un exemplaire de IDB
Projects, contacter la Section d'information publique.
Tel. (202) 623-1397, fax (202) 623-1403 ou Internet
http: / /www. iadb.org

de la ville de

Managua.
Ce pro

gramme

comprend la
remise en

etat et la modernisation

du systeme d'epuration
des eaux usees et une

reduction de la prolife
ration des moustiques
transmettant la malaria.

Le cout total de ce

programme d'assainisse-
ment est de $47 millions.

Pour un complement
d'information, s'adresser

a : Instituto Nicaragiiense
de Acueductos y Alcan-
tarillados, 35 Avenida

S.O., Managua (Nicara
gua). Tel. (505-2) 66-7882,
66-7883/8, 66-7882/90,
et fax (505-2) 66-7872.

Paraguay...$82,3 millions
pour un

programme

de construc

tion d'auto-

routes qui
appuiera
l'integration
parmi les membres du
MERCOSUR.

Le pourcentage des
routes nationales que Ton
peut utiliser toute l'annee
passera de 60 a 80 %.

Le cout total de ce

programme est de

$110 millions.
Pour un complement

d'information, s'adresser
a : Ministerio de Obras

Publicas y Communi-
caciones, Subsecretaria de
Estado de Obras Publicas

y Comunicaciones,
Esquina Oliva y Alberdi,
Asuncion (Paraguay). Tel.
(595-21) 44-1320, fax
(595-21) 44-2105.

Paraguay...$22 millions
afin de

renforcer la

branche

judiciaire et
moderniser

l'etat civil.

Les ameliorations

apportees au systeme
judiciaire reduiront les re
tards, augmenteront la
previsibilite et la transpar
ence, et protegeront les
droits et libertes.

Le cout total du

programme est de
$33,9 millions.

Pour un complement
d'information, s'adresser
a : Corte Suprema de
Justicia, Palacio de

Justicia, Alonso y
Testanova, Asuncion

(Paraguay). Tel. (595-21)
48-1408, fax (595-21) 48-
1402. Aussi a la meme

adresse : Fiscalia General

de laNacion. Tel. (595-21)
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48-1149, fax (595-21) 48-
0205.

Perou...$150 millions afin
de financer

9 000 petits
projets afin
d'aider les

groupes a

faibles

revenus.

Des projets d'aide
sociale permettront
d'atteindre les objectifs en
ce qui concerne l'ensei-
gnement, les soins de
sante et l'assainissement.

Les projets d'infrastruc-
ture viseront l'amenage-
ment du territoire,

l'electrification rurale, et

des petits reseaux
d'irrigation.

Ce programme de
$430 millions recevra un
cofinancement de $150 mil
lions de la BIRD, ainsi

que des fonds de
contrepartie locaux de
$130 millions.

Pour un complement
d'information, s'adresser
au : Fondo Nacional de
Compensacion y Desarrollo
Social (FONCODES). Paseo
de la Republica No. 3101,
San Isidro, Lima (Perou).
Tel. (51-1) 421-7944, fax
(51-1)421-7698.

Trinite-et-

Tobago...
$120 mil
lions pour la
refection et

l'entretien

Inspection de marchandises

des routes principales.
Ce programme s'eleve a

$300 millions. La Banque
de deveioppement des
Caraibes et l'Union

europeenne apporteront
egalement des fonds.

Pour un complement
d'information, s'adresser
au : Ministere des travaux

et des des transports,
Frederick Street, Port-of-
Spain (Trinite-et-Tobago).
Tel. (809) 627-6195, fax
(809) 623-5681.

COOPERATION

TECHNIQUE

Haiti...$900 000 en
financement non

remboursable pour un
programme d'amelioration

Inspection d'un nouveau couvre-litfabrique par les membres de la cooperative de
Carapagua (Paraguay). Cette cooperative a puaccroitre sa production grace a un
financement de laBID destine a de laformation pour I'utilisation demetiers a tisser a
pedale et a Vachat de divers materiel. Cesfonds ont ete accordes dans le cadre d'un
don d'assistance technique de $1,37 million. ^^^^^^^^^^^^^^^

de la qualite
du service

d'eau potable
et de son

cout-

efficacite.

Ce programme amelio-
rera la participation locale
a la prise de decisions et a
l'inspection de ce service,
et augmentera la viabilite
des investissements par le
biais de mecanismes de
recouvrement des couts.

Pour un complement
d'information, s'adresser
au : Ministere des Travaux

publics, Transports et
Communications, Palais

des Ministeres, Port-au-

Prince (Haiti). Tel. (509)
22-3230, fax (509) 23-
6220.

Region...$1 million en
financement non rem

boursable du Fonds

special du
Japon afin de
financer 18

bourses pour
des etudiants

qui vont a
YEscuela de Agricultura de
la Region TropicalHiimeda
(EARTH) au Costa Rica.

Par ailleurs, ces fonds
financeront les services

d'un expert japonais en
agriculture organique, et
fourniront de la formation.

Pour un complement
d'information, s'adresser

a : Escuela de Agricultura
de la Region Tropical
Hiimeda, Las Mercedes,
Guacimo, Limon (Costa
Rica). Tel. (506)255-2000,
fax (506) 255-2726.

Region...$10,85 millions
en fonds non

remboursables et $1,26
million en depenses
administratives afin de

(suite p. 14)
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(fin de lap. 13)
soutenir un

programme

visant a

ameliorer la

qualite des
informations

techniques sur les condi
tions de vie en Amerique
latine et dans les

Caraibes.

Le cout total de ce

programme est de $22,87
millions.

OBLIGATIONS

Australie...$A 250 millions
($193 millions)
echanges
contre des

dollars E.U.

pour les
incorporer
dans le capital ordinaire.
Ces obligations a 3 ans -
les premieres a etre
lancees par la Banque en
dollars australiens - qui
sont assorties d'un taux

de 7,60 % par an, ont ete
placees a 99,95 % de leur
valeur.

Yamaichi International

(Europe) Limited a ete
l'unique chef de file.

Pays-Bas...L'emission d'une
obligation
publique de
350 millions

de florins

($204 mil
lions) a
incorporer au capital
ordinaire.

Cette emission est

assortie d'un taux annuel

de 6,625 % et d'une date
d'echeance au ler aout

2006. Ces obligations ont
ete placees a 101,07 % de
leur valeur, avec un profit
de 6,76 % pour les
investisseurs.

ABN AMRO HG est le

14

Cocorico

Ces deux eleveurs depoulets de laProvince de Canelones (Uruguay) ont pufaire des
reparations et acheter de Valimentation animale et des foumitures grace a unpretde
$850 autitre d'un programme decreditfinance par laBID. Ce programme, gere par le
Mouvement de lajeunesse agricole, a aideplusde 500jeunes a accroitre leurs produc
tion et revenus.

chef de file de cette

emission ; Rabobank,
Deutsche Morgan
Greenfell, ING Bank et
SBC Warburg etant les
cochefs de file avec

15 autres banques locales
et internationales.

Luxembourg...FLux 2 000
($64 millions)
echanges en
dollars E.U. a

incorporer
dans le capi
tal ordinaire.

Les obligations a dix
ans sont assorties d'un

coupon progressif multiple

de 5,5 % par an entre
1996 et 2000, de 7,0 %
entre 2001 et 2003, et de
8,75 % entre 2004 et
2006. Elles ont ete placees
a 102,2 % de leur valeur

et viendront a echeance le
6 septembre 2006.

Paribas est le chef de

file de cette emission avec
d'autres banques locales
et internationales.

Etats Unis...$200 millions
a incorporer dans le
capital ordinaire.

Les obligations a 30
ans, venant a echeance le

ler aout 2026, ont ete

placees a
99,9786 %

de leur

valeur et

sont assories

d'un taux

semestriel de 6,95 %. Le
prix reoffert est superieur
de sept points de base a
celui d'obligations
comparables du Tresor
americain. Les investis

seurs n'auront qu'une
seule fois la possibilite de
demander un rachat, le
ler aout 2006.

Morgan Stanley & Co.
est le chef de file et le

garant de cette emission.

US$



EXPOSE DE LA BID

AUX FIRMES LOCALES

Environ 150 chefs de file
appartenant a l'adminis-
tration et au monde des
affaires de la ville de
Washington se sont ren
contres au siege de la BID
le 18 juin pour discuter
du role et de l'importance
de la presence de la BID
dans cette ville.

Y participaient des
representants des comites
internationaux de la Com
mission sur le commerce

de Washington, de la
Chambre de commerce du
District de Columbia et la
Commission municipale
sur le commerce

international.
Les participants ont

discute de trois sujets :
• La Banque en tant que
personne morale et
contribuant a la vie
economique et culturelle
de la ville.
• Washington en tant que
ville internationale, et

l'importance de la pre
sence de grandes organi
sations, dont la Banque
mondiale, le FMI et la BID.
Le president de la BID,
E. Iglesias, a affirme que
Washington a la plus
grande concentration d'exper-
tise latino-americaine dans
l'hemisphere.
• L'importance de la BID
comme source d'opportu-
nites commerciales.

Selon Louise Tucker,
directrice de la Commis
sion sur le commerce in
ternational de la Chambre
de commerce, cette reunion
a donne l'occasion a la
communaute de Washing
ton de connaitre la BID.

T. Powers, chef de la Di
vision d'infrastructure de
base et des finances, et

CARNET

R. Devlin, chef de la Divi
sion des questions rela
tives a l'integration, au
commerce et a

l'Hemisphere etaient
parmi les conferenciers de
la BID. Des representants
d'autres chambres de
commerce, dont la
Chambre de commerce

hispanique de la region de
Washington, et la deleguee
du District de Columbia,
E. H. Norton etaient

presents.

NOUVEL

ADMINISTRATEUR

Maria Antonieta de Bonilla
a ete nominee administra-

Maria Antonieta de Bonilla

teur pour le Belize, le
Costa Rica, le Guatemala,
le Honduras, le Nicaragua
et le Salvador.

De nationalite guate-
malteque, M. Bonilla etait
jusqu'a present vice-
presidente de la Banque
du Guatemala et de la
Commission monetaire,

institution dans laquelle
elle a exerce des fonctions
pendant 18 ans. Avant
d'etre nominee vice-

presidente, elle etait
directrice des questions
economiques en charge
des departements de la
programmation monetaire,
de la recherche econo

mique et des statistiques,
et a ete presidente du
Comite technique au sein
de cette banque. Elle a
aussi ete directrice des
departements de recher
che economique et de pro
grammation monetaire, et
chef du Centre de forma
tion de la Banque. En
1994, elle etait presidente
des delegues du Groupe
des Vingt-quatre.

M. Bonilla a une

maitrise d'economie de
l'Universite d'lllinois aux

Etats-Unis, et une licence
de l'Universite de San
Carlos au Guatemala.

PERSONNALITES

Nobuchika Mori a ete

nomine directeur adjoint
du Sous-departement des
programmes, de la
planification et des
marches de capitaux du
departement des
Finances.

N. Mori est a l'heure
actuelle directeur adjoint
de la Division de coordina
tion au Bureau des fi
nances internationales du
ministere des Finances au

Japon. Auparavant, il etait
directeur adjoint de la Di
vision des banques
commerciales au Bureau

responsable des banques

Nobuchika Mori

au ministere, verificateur
au Bureau en charge du
budget au ministere, et
directeur adjoint de la Di
vision responsable des
societes de valeurs

mobilieres. De 1986 a
1988, il etait directeur ad
joint de la Division des
programmes regionaux du
Bureau asiatique au
ministere des Affaires
etrangeres au Japon.

II a une licence de l'Uni
versite de Tokyo et une
maitrise en economie de
l'Universite de Cambridge.

BUREAU AU

JAPON

Yoshihisa Ueda, repre-
sentant de la BID a Tokyo,
et le representant adjoint
S.. Yanagawa ont eu la
visite de douze boursiers

de la BID. Ils ont ete mis

au courant des activites
du Bureau de Tokyo, et
ont appris a connaitre la
societe, la culture et
l'administration japo-
naises. Ces etudiants qui
viennent d'Amerique latine
et des Caraibes etudient
aux Etats-Unis, au Japon
ou en Europe.

Antonio Britto, gouver-
neur de l'Etat du Rio

Grande do Sul (Bresil),
s'est rendu au Japon pour
developper les contacts
avec le secteur prive. II a
egalement rencontre des
fonctionnaires japonais et
discute de la possibility
que l'Eximbank du Japon
cofinance avec la BID un
projet de construction de
routes afin que le Bresil,
l'Argentine et l'Uruguay
soient relies plus facile-
ment et pour que le flux
de marchandises au sein

du MERCOSUR soit

facilite.
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Cette vue duport dePalerme est un exemple de I'amenagement desespaces publics.

ARCHITECTURE

Un espace pour tous
Des travaux gratifiants en architecture urbaine

Avec en toile de fond

certains batiments les

plus eleves au monde, et
au premier plan la plus
grande statue au monde,

Machado et Silvetti ont

cree un amphitheatre
autour d'un batiment

massif en briques avec
restaurants et terrasses.

L'effet voulu est d'enca-
drer la statue pour une
personne qui se trouve
dans le pare, tandis que
du cote de l'eau, le projet
donne l'impression « d'un
visage » gigantesque
surgissant devant les
gratte-ciels.

« L'inauguration devait
avoir lieu debut juillet,
mais pour des raisons que
je ne saisis pas - je ne
comprends pas tres bien
la politique -, elle a ete
repoussee a cet automne

...lorsque tout le monde
sera revenu de vacances »,
explique R. Machado.

Tous deux n'ont concu

aucun espace public en
Amerique latine, ce qui
semble curieux puisque
tous deux sont latino-

americains. « C'est difficile

d'obtenir un contrat en
Amerique latine », a
souligne Machado.

Un lieu public pourrait
etre considere comme une

transaction entre celui qui
paie pour sa construction
et les besoins de la com
munaute qui se servira de
ce lieu. L'architecte a un
role de charniere dans
cette transaction.

C'est ainsi que l'archi
tecte et urbaniste argentin
Rodolfo Machado a

commence sa conference,
avec diapositives a
l'appui, au Centre culturel
de la BID a Washington.

« Les espaces publics
sont le genre de travaux le
plus gratifiant en ce qui
concerne la conception
urbaine », a affirme R.

Machado, associe dans le
cabinet d'architecture

Machado et Silvetti. « Mais
d'une certaine maniere, ce
sont aussi les travaux les

plus difficiles auxquels on
prend part, car il existe de

nombreuses contraintes et
Ton doit entamer un dia
logue qui est parfois
frustrant et apparemment
interminable. »

Le cabinet Machado a

concu des espaces urbains
aux Etats-Unis et a

l'etranger, principalement
en Italic Au cours de cette

conference, il a montre
trois de ses recents travaux.

Pour chacun de ces

projets, les architectes ont
concilie les desirs de leur

client avec les besoins de
la communaute, tout en
prenant en compte les
batiments et espaces
environnants, ainsi que la
signification que devaient
avoir ces espaces.

Le site du pare Battery,
par exemple, est l'endroit
le plus proche de la
Statue de la Liberte a
Manhattan, « ce qui en fait
un lieu tres privilegie ».. Un nouveau visage pour Manhattan dans lepare Battery.

_

16


